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CONVENTION CADRE NATIONALE DE PARTENARIAT 
SUR 
LA CONDUITE ACCOMPAGNEE DES APPRENTIS DANS L'ARTISANAT
POUR LA PREVENTION DU RISQUE ROUTIER PROFESSIONNEL
Entre :

La Délégation interministérielle à la sécurité routière, direction de la sécurité et de la circulation routières, représentée par Madame Michèle MERLI, préfète, 

La Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS), représentée par Monsieur Stéphane SEILLER, directeur des risques professionnels, président du comité de pilotage pour la prévention du risque routier professionnel,

d'une part,

Et :

L’Union Professionnelle Artisanale (UPA), représentée par Monsieur Jean LARDIN, Président ;

La Confédération de l'Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment (CAPEB), représentée par Monsieur Patrick LIEBUS ;

La Confédération Nationale de l'Artisanat des Métiers et des Services (CNAMS), représentée par Monsieur Pierre MARTIN, et ses fédérations intéressées :

- la Fédération nationale de la coiffure française (FNCF),

- la Fédération nationale de l'artisanat de l'automobile (FNAA),

- la Fédération nationale des professionnels indépendants de l'électricité

  et de l'électronique (FEDELEC),

La Confédération Générale de l'Alimentation en Détail (CGAD), représentée par Monsieur Jean–Pierre Crouzet, et ses fédérations intéressées :

- la Confédération Nationale de la Boulangerie et de la Pâtisserie française,

- la Confédération Nationale des glaciers de France,

- la Confédération Nationale de la Boucherie, Boucherie charcuterie, Traiteurs,

- la Confédération Nationale des Charcutiers – traiteurs et Traiteurs, 




d’autre part,

PREAMBULE

Le présent dispositif s’inscrit dans le prolongement de la signature le 13 janvier 2009, par la Confédération de l'Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment (CAPEB), d’une Convention cadre de partenariat sur la conduite accompagnée des apprentis dans l’artisanat du bâtiment. Il est en outre issu d’une réflexion commune menée par l’ensemble des parties précitées :

· la Délégation Interministérielle à la Sécurité Routière (DISR)/la Direction de la Sécurité et de la Circulation Routières (DSCR),

· la Caisse Nationale de l'Assurance Maladie des Travailleurs Salariés (CNAMTS),

· l’Union Professionnelle Artisanale (UPA) et ses Confédérations.

La démarche qui a présidé à son élaboration, résulte d’un triple constat :

1 – Les chiffres concernant le risque routier professionnel sont encore très élevés, malgré les résultats encourageants obtenus ces dernières années. Ainsi en 2008, 469 accidents mortels de ce type (dont 136 en mission et 333 en trajet domicile-travail) ont été dénombrés ; 5391541 journées  ont été perdues  par  incapacité temporaire de travail (1520382 en mission et 3871159 en trajet domicile -travail, 78 579 accidents avec arrêt (20708 en mission 58171 pour le risque trajet et 7938 accidents avec incapacité permanente (accidents graves) dont 2211 en mission et 5727 pour le risque trajet.  :

Au plan national, les accidents de la route sont toujours la première cause d'accidents mortels du travail. 

La branche AT-MP de la sécurité sociale a fait de la lutte contre l’insécurité routière des salariés une de ses priorités et favorise, depuis plusieurs années, dans les entreprises le développement de plans de prévention du risque routier encouru par les salariés.


Des marges de progrès sont encore à réaliser pour ce qui est de la prévention des 
accidents de mission et des accidents de trajet, comme nous y invite le dernier Comité 
interministériel de sécurité routière présidé par le premier ministre.

2 - Les jeunes apprentis constituent un public prioritaire :

Les accidents de la route sont de loin la première cause de mortalité chez les jeunes de 15 à 24 ans dans les pays industrialisés. Plus de 8 500 jeunes conducteurs meurent chaque année dans les 30 pays de l’OCDE. Ces jeunes conducteurs ne sont pas seulement un danger pour eux-mêmes. Ils constituent également un risque important pour leurs passagers et les autres usagers de la route.

Le taux de mortalité routière des conducteurs âgés de moins de 25 ans est à peu près deux fois plus élevé que celui des conducteurs plus âgés. Les jeunes conducteurs masculins sont particulièrement exposés et leur taux de mortalité est jusqu’à trois fois plus élevé que celui des jeunes conductrices.

Outre leur terrible coût humain, ces tragédies imposent aux sociétés un lourd fardeau financier. 

Par ailleurs, pour une insertion professionnelle réussie des jeunes, le permis de conduire est bien souvent obligatoire. Il constitue même souvent un préalable à toute recherche d’emploi.

Le permis de conduire constitue ainsi un préalable indispensable aux jeunes en apprentissage qui représentent une population prioritaire.

3 - Une volonté partagée d’améliorer et de développer la formule AAC actuelle :

L'apprentissage anticipé de la conduite (AAC), ou « conduite accompagnée » vise à favoriser l'expérience de la route pour diminuer le surrisque des jeunes conducteurs :
En effet, pour les jeunes conducteurs particulièrement exposés aux risques routiers :

· la route est la première cause de mortalité des jeunes de 18 à 24 ans ;

· ils représentent 9 % de la population, plus de 20 % des tués et 22 % des blessés graves ;

· parmi l’ensemble des conducteurs tués, un sur cinq est titulaire du permis de conduire depuis moins de 2 ans ;

· le risque d'accident corporel est multiplié par 3 dans les 3 premières années de conduite.

Statistiquement il apparaît que le risque des jeunes conducteurs émane souvent :

· d’un manque d'expérience de la conduite,

· du non-respect des règles de sécurité,

· d’une relative incompréhension des situations à risques ou des facteurs d'accident,

· du  contexte des déplacements (sorties, pression des autres jeunes).

La Délégation Interministérielle à la Sécurité Routière, la Caisse Nationale de l'Assurance Maladie des Travailleurs Salariés et l’UPA, partenaires de la présente convention cadre, considèrent :

-
que l'apprentissage de la conduite à travers les dispositifs de la conduite accompagnée est efficace en termes d'appropriation des bons comportements et est reconnu comme tel par la profession des assureurs ;

-
que, même si cet apprentissage se fait d’abord dans le cadre familial, il est tout à fait opportun qu’il se fasse aussi dans le contexte professionnel, ce que les textes autorisent ; ce faisant, l'apprentissage de la conduite prendrait en charge les conditions spécifiques de l’usage dans un contexte professionnel (taille du véhicule, sécurité au regard des chargements/déchargements, organisation des itinéraires, etc), toute chose pouvant induire un comportement général de responsabilisation du jeune salarié ;

-
que ce dispositif permet de valoriser une offre globale différenciante puisque ainsi, à l'issue du contrat d'apprentissage dans l'entreprise artisanale qui s'engagerait dans ce dispositif, le jeune aurait une qualification professionnelle reconnue et dans le même temps l'obtention de son permis de conduire ;

-
que la condition pour que ce dispositif puisse jouer pleinement est l’accompagnement en amont des jeunes concernés, afin de faciliter la réussite aux épreuves générales du code de la route, condition pour pouvoir passer à la conduite.

ARTICLE 1 : LES PARTENAIRES

L'Etat (Délégation Interministérielle à la Sécurité Routière - Direction de la Sécurité et de la Circulation Routières)

Pour inciter les milieux professionnels à prendre davantage en compte le risque routier engendré par leur activité, l'Etat soutient depuis plusieurs années les initiatives prises en la matière. Il est en effet nécessaire de mobiliser l'ensemble des entreprises de manière aussi profonde et durable que dans le domaine des autres risques professionnels.

Le Gouvernement a d'ailleurs inscrit la prévention du risque routier professionnel dans les orientations du Comité interministériel de sécurité routière du 18 décembre 2002, réitérées dans les mesures retenues par les CISR du 13 janvier 2004, 13 février 2008, 13 janvier 2009 avec la cible particulière que constituent les jeunes apprentis dans le cadre professionnel et dernièrement 18 février 2010. 
La CNAMTS (Caisse Nationale d'Assurance Maladie des Travailleurs Salariés)

La CNAMTS considère que les principes généraux de prévention des risques professionnels formalisés dans la Directive-cadre européenne 89/391 du 12 juin 1989, transposée en droit français par les articles L.4121-1 et L.4121-2 du Code du Travail, constituent une base solide pour élaborer de bonnes pratiques de prévention du risque « mission », en cohérence avec la prévention de l'ensemble des risques professionnels auxquels est confrontée l'entreprise.

La CAT-MP (Commission des Accidents du Travail et des Maladies Professionnelles) a, dans cette optique, approuvé des codes de bonnes pratiques, l'un pour le risque « mission » (5 novembre 2003), l'autre pour le risque « trajet » (25 janvier 2004), qui fixent le cadre de référence de la présente convention.

Par ailleurs la CNAMTS considère que, dans le cadre des incitations financières à destination des entreprises c'est à dire des Conventions Nationales d’Objectifs (CNO) signées avec les professions mais également des dispositifs d'aides financières simplifiées « AFS », la prévention du risque routier doit prendre toute sa place. Ceci doit se traduire dans le contenu des contrats de prévention à destination des entreprises de moins de 200 salariés  et des aides financières simplifiées à destination des entreprises de moins de 50 salariés qui peuvent constituer un instrument de soutien financier aux actions décrites dans la présente convention.

L’UNION PROFESSIONNELLE ARTISANALE (UPA)

L’UPA, Organisation nationale représentative de l’artisanat et du commerce de proximité en France, un secteur qui réunit 1 200 000 entreprises françaises de l’artisanat et du commerce de proximité est particulièrement attachée au développement de toute forme d'actions tendant à prévenir les accidents du travail.

Les accidents routiers lors des missions ou des trajets domicile-travail constituant aujourd'hui un risque majeur pour les entreprises, elle estime nécessaire que les différents acteurs de la prévention participent à l'effort d'information et de sensibilisation à ce risque, tant auprès des salariés que des chefs d'entreprise.

Forte de ses trois Confédérations professionnelles (la CAPEB pour le bâtiment, la CNAMS pour les métiers de la fabrication et des services, la CGAD pour l’alimentation), de ses 55 organisations nationales, de  5000 syndicats départementaux ainsi que d’un réseau territorial de 115 représentations départementales et régionales, l’UPA s’engage à mobiliser son réseau afin de poursuivre l'amélioration des conditions de sécurité dans les entreprises de l’artisanat et du commerce de proximité.

ARTICLE 2 : OBJET

La présente convention vise à définir un cadre général dans la perspective de mises en œuvre de dispositifs d'accès à la conduite des véhicules à moteur, pour les apprentis de l’artisanat, par le canal de la filière de l'Apprentissage Anticipé de la Conduite (A.A.C.) au sein des entreprises artisanales et dans un véhicule de l’entreprise.

ARTICLE 3 : OBJECTIFS

Les partenaires signataires de la présente convention cadre visent à concourir à la réalisation des objectifs généraux suivants :

-
prévenir le risque routier en milieu professionnel lors des missions et des trajets domicile-travail;

-
favoriser la mobilité et l'employabilité des jeunes apprentis en parallèle avec leur qualification professionnelle ;

-
développer la filière AAC comme cursus d'accès privilégié à la conduite pour les apprentis dans les métiers de l’artisanat ;

-
favoriser la relation entre l'apprenti et le maître d'apprentissage, pérenniser le maintien de l'emploi dans les branches concernées ;

-
promouvoir et rénover l'environnement pédagogique de l'AAC;

-
élargir l’accès au dispositif d’accompagnement des jeunes à la conduite accompagnée professionnel (AJC Pro) pour permettre notamment à l’entreprise de participer à la réduction du risque routier professionnel tout en valorisant le jeune en formation, pour lequel l’obtention du permis B est dans le même temps facilitée;
- initier la prise en compte dans l’usage professionnel et privé de la route des principes de conduite économique et de déplacement durable.
ARTICLE 4 : L'ACTION EN DIRECTION DES JEUNES

4.1
La formation théorique

L'apprentissage théorique des règles de circulation et de sécurité routières, en vue de l'obtention de l'épreuve théorique générale de l'examen du permis de conduire, constitue un enjeu majeur du succès des dispositions de la présente convention.

Les partenaires de la présente convention conviennent de définir un cadre de formation adapté à la population des jeunes apprentis.

Selon les possibilités techniques définies en liaison avec chaque centre de formation d'apprentis volontaire, il pourra être prévu et aménagé un cursus d'enseignement théorique collectif spécifique.

Le cursus collectif sera complété par la fréquentation individuelle par le jeune de l'école de conduite d'accueil, en vue de participer à des séances de tests préparatoires à l'épreuve théorique générale du permis de conduire.

Les partenaires signataires de la présente convention s'engagent, chacun en ce qui le concerne, à faciliter la mise en œuvre et l'accès des jeunes apprentis à ce dispositif.
4.2
La formation pratique et rendez-vous pédagogiques

La formation pratique, l'organisation des rendez-vous pédagogiques et la présentation aux épreuves sont confiées à une école de conduite, choisie par le jeune apprenti, et labellisée « Permis à un euro par jour » (et/ou cahier des charges spécifique).

4.3
La formation complémentaire

La sensibilisation au risque routier en milieu professionnel au titre du cursus de qualification professionnelle des jeunes apprentis nécessite, lors de la phase de formation à la conduite, la prise en compte spécifique de cette problématique.

Utilisant les ressources produites par la capacité à organiser des séances de formation théorique à la conduite dans un cadre collectif, il sera mis en œuvre des modules complémentaires de formation, intégrés dans le cursus de formation théorique, portant sur les thèmes suivants :

-
sinistralité routière et accidents du travail (tronc commun) ;

-
vigilance, alcool, drogues, médicaments (le conducteur) ;

-
permis à points, l'organisation du travail, la conduite économique, le balisage de chantier, (l'environnement du conducteur) ;

-
réglementation des véhicules B et EB, équipement, chargement (le véhicule).

Les partenaires, signataires de la présente convention, s'engagent à apporter leur contribution à la réalisation de ces modules, à leur diffusion et à leur promotion, en particulier, en tant que compétence complémentaire au titre de la qualification professionnelle.

ARTICLE 5 : L'ACTION EN DIRECTION DES ENTREPRISES

Les signataires de la présente convention concevront et diffuseront des outils d’information à destination de leurs relais locaux et à destination des entreprises et des apprentis.

Ces outils, auront pour but, d’une part, de promouvoir le dispositif de conduite accompagnée en entreprise, et, d’autre part, de faciliter la démarche des entreprises volontaires en les informant des étapes à respecter dans la mise en place du dispositif.

Les signataires feront en particulier la promotion de la formation et de la sensibilisation au rôle d’accompagnateur.

ARTICLE 6 : LA CONDUITE ACCOMPAGNEE EN ENTREPRISE

6.1
L'engagement des entreprises

Les entreprises souhaitant mettre en place le dispositif prévu dans la présente convention entrent dans une démarche volontaire du chef d’entreprise permettant de proposer aux jeunes apprentis la conduite accompagnée en entreprise.

Le chef d’entreprise assure lui-même le rôle d’accompagnateur ou désigne, sur la base du volontariat, un salarié de l’entreprise.

Le temps de la conduite accompagnée, pour le jeune et pour l’accompagnateur, est considéré comme du temps de travail effectif et est rémunéré comme tel.

L’entreprise s’engage à respecter les règles générales de la conduite accompagnée et, en particulier, l’inscription de l’accompagnateur auprès de l’auto-école.

En complément de la conduite accompagnée, l’entreprise volontaire peut décider de participer au financement de tout ou partie du permis de conduire selon la motivation de l’apprenti.

6.2
L'engagement de l'apprenti

L’apprenti volontaire pour participer à la conduite accompagnée en entreprise s’engage à réaliser (ou à faire valoir par son représentant légal) les démarches auprès de l’auto-école de son choix pour la proposition de la conduire accompagnée ou la proposition au permis de conduire.

Dans le cas où l’entreprise a mis en place un contrat de motivation, l’apprenti s’engage à justifier ces démarches auprès de l’entreprise afin d’obtenir le versement des contributions prévues dans le cadre du contrat de motivation.

6.3
Les assurances

L’entreprise s’engage à déclarer l’apprenti conducteur auprès de sa compagnie d’assurance des véhicules.

L’entreprise s’engage également à se déclarer accompagnateur (ou déclarer le salarié accompagnateur) auprès de sa compagnie d’assurance pour la responsabilité civile.

ARTICLE 7 :
LES AIDES FINANCIERES A LA CONDUITE ACCOMPAGNEE ET AU
PERMIS DE CONDUIRE

7.1
Les aides financières à la conduite accompagnée

Les partenaires de la présente convention favoriseront le recours à ces financements en aidant les apprentis demandeurs dans leurs démarches administratives auprès des collectivités territoriales et des assureurs offrant de telles aides financières.

7.2
La prise en charge complémentaire de l’entreprise

En complément de la conduite accompagnée, l’entreprise volontaire peut décider de participer au financement de tout ou partie du permis de conduire selon la motivation de l’apprenti.

La participation de l’entreprise sera sous forme :

· d’une contribution forfaitaire minimale définie et qui ne pourra être supprimée qu’en cas d’absence injustifiée au CFA ou en entreprise ;

· d’une somme variable qui sera subordonnée aux résultats et à l’efficacité de l’apprenti. Cette contribution variable prendra en compte les critères vérifiables suivants :

· ponctualité : le retard sur le chantier ou à l’entreprise provoque la diminution de cette contribution ;

· comportement : respect du client, respect des lieux de travail, propreté sur soi de l’apprenti, entretien et nettoyage du chantier ;

· efficacité : l’apprenti est en formation pour apprendre mais il lui est demandé, en fonction de ses compétences, des travaux précis sous contrôle ;

· résultats obtenus : l’évolution et la progression du jeune dans son travail dans l’entreprise, l’évolution des travaux qui peuvent lui être confiés.

Ces sommes seront indiquées mensuellement sur un document joint au bulletin de paie. Elles seront versées à chaque date anniversaire de la signature du contrat d’apprentissage.

L’entreprise et le jeune apprenti s’engagent à signer un contrat de motivation complémentaire au contrat d’apprentissage (modèle joint en annexe).

ARTICLE 8 : LE COMITE DE SUIVI

Au plan national, un comité de pilotage composé de représentants désignés par les parties signataires est chargé du suivi de cette convention et se réunira au moins une fois par an pour faire en particulier le bilan, apprécier les perspectives et procéder à l’évaluation des actions conduites.

La réalisation concrète des actions prévues étant effectuée localement, les CARSAT et les délégations régionales de la Sécurité Routière, en liaison avec les représentations départementales et régionales de l’UPA ou de ses trois Confédérations (CAPEB, CNAMS, CGAD) pourront décliner localement cette convention et mettre en place les comités de suivi nécessaires à la bonne réalisation des objectifs définis.

Ce comité pourra à cette occasion s’adjoindre la participation de représentants locaux des parties signataires ainsi que des personnalités qualifiées ou des représentants d’institution souhaitant s’associer à la convention cadre.

Fait à                            , le                                 

en 13  exemplaires originaux, dont un est remis à chaque partie.

Annexes :


1 : Contrat de motivation complémentaire au contrat d’apprentissage (sans tuteur)

2 : Contrat de motivation complémentaire au contrat d’apprentissage (avec tuteur)

	Pour la Délégation interministérielle

à la sécurité routière,

La Préfète déléguée interministérielle à la sécurité routière 

Michèle MERLI 
	Le Président du comité de pilotage national pour la prévention du risque routier professionnel, Directeur des risques professionnels de la CNAMTS

Stéphane SEILLER
	Le Président de l’Union Professionnelle Artisanale

UPA




Jean LARDIN


	
Pour la CAPEB



Patrick Liebus


	Pour la CNAMS


Pierre Martin
	Pour la CGAD


Jean–Pierre Crouzet



	
Pour les fédérations relevant de la CNAMS


	Pour les fédérations relevant de la CGAD

	Pour la Fédération Nationale de la Coiffure Française (FNCF)

Pierre Martin


	Pour la Confédération Nationale de la Boulangerie et de la Pâtisserie Française (CNBPF)

Jean–Pierre Crouzet

	Pour la Fédération Nationale de l’Artisanat de l’Automobile (FNAA)

Gérard Polo 


	Pour la Confédération Nationale de la Boucherie, Boucherie Charcuterie, Traiteur (CNBBC)

Christian Le Lann



	Pour la Fédération Nationale des Professionnels Indépendants  de l’Electricité et de l’Electronique (FEDELEC)

Philippe Goj
	Pour la Confédération Nationale des Charcutiers-traiteurs et Traiteurs (CNCTT)

Joël Mauvigney



	
	Pour la Confédération Nationale des Glaciers de France (CNGF)

Jean Claude DAVID
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